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Frédérique PERROTIN

Sursis d’imposition et opération de rachat : le juge administratif a choisi de 
ne pas transmettre la QPC posée dans le cadre de l’affaire Wendel.

Le Conseil d’État a refusé de transmettre 
une question prioritaire de constitution-
nalité sur le sursis d’imposition en cas 
d’apport rachat, posée dans le cadre de 
l’affaire Wendel. À l’origine de cette affaire 
se trouve un montage, jugé abusif par l’ad-
ministration fiscale, destiné à utiliser le 
mécanisme du sursis d’imposition afin de 
permettre à certains dirigeants de détenir 
une participation directe et personnelle 
dans le capital d’un groupe industriel 
coté. D’un point de vue fiscal, ce montage 
a été considéré comme abusif. Dès 2010, 
l’administration fiscale a initié un redres-
sement pour abus de droit. L’Administra-
tion a déposé plainte pour fraude fiscale 
en 2012. Trois dirigeants et onze cadres 
de la société d’investissement, ont été 
mis en examen aux côtés de la succur-
sale française de la banque américaine 
JPMorgan Chase et de leur avocat. En 
novembre 2015, au bout de 3 ans d’inves-
tigation, le parquet a opté pour un renvoi 
en correctionnelle pour fraude fiscale.

▪▪ Une opération abusive

Le Comité de l’abus de droit a considéré 
que le montage incriminé devait s’ana-
lyser comme une dissolution partage, la 
plus-value d’apport en sursis constituant 

en réalité un boni dans le cadre d’un retrait 
d’une société par réduction de capital, les 
actions apportées ayant été rachetées 
par l’émettrice. Pour le Comité, les déci-
sions prises par l’assemblée générale des 
associés en 2007 ont emporté des effets 
comparables à ceux d’une dissolution 
anticipée de cette société. L’ensemble de 
ces décisions procèdent d’un montage 
artificiel ayant eu pour seul objet et pour 
seule finalité de répartir l’actif de cette 
société en dissimulant sa dissolution 
et sa liquidation anticipée. L’apport des 
titres de la société à une société civile, 
ayant opté pour son assujettissement à 
l’impôt sur les sociétés, participe de ce 
montage qui a permis en réalité aux diri-
geants d’échapper à l’imposition du gain 
résultant de cette répartition de l’actif en 
plaçant artificiellement, par l’interposi-
tion de cette société civile, les opérations 
qu’il a réalisées dans le champ de l’ar-
ticle 150-0 B du Code général des impôts, 
à l’encontre des objectifs que le législateur 
a poursuivis en procédant à son adoption, 
aux seules fins de permettre l’application 
de cet article à ce gain qu’il a qualifié de 
plus-values mobilières.




